
Dispositions contractuelles particulières 

Le présent chapitre de ce cahier spécial des charges contient les clauses particulières 

applicables au présent marché public par dérogation aux « Règles Générales d’Exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics » de l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013, 

ou qui complètent ou précisent celui-ci. Les articles indiqués ci-dessus (entre parenthèses) 

renvoient aux articles des Règles Générales d’Exécution. En l’absence d’indication, les 

dispositions pertinentes des Règles générales d’exécution sont intégralement d’application. 

Définitions (Art. 2) 

• Fonctionnaire dirigeant : Le fonctionnaire, ou toute autre personne, chargé de la direction 

et du contrôle de l'exécution du marché ; 

• Cautionnement : Garantie financière donnée par l’adjudicataire couvrant ses obligations 

jusqu’à l’exécution complète du marché ; 

• Réception technique : Vérification par le pouvoir adjudicateur que les produits à mettre en 

œuvre, les travaux effectués, les fournitures à livrer ou livrées, ou les services prestés 

répondent aux conditions imposées par le marché ; 

• Réception : Constatation par le pouvoir adjudicateur de la conformité aux règles de l’art 

ainsi qu’aux conditions du marché de tout ou partie des travaux, fournitures ou services 

exécutés par l’adjudicataire ; 

• Acompte : Paiement d’une partie du marché après service fait et accepté ; 

• Avance : Paiement d’une partie du marché avant service fait et accepté ; 

• Avenant : convention établie entre les parties liées par le marché en cours d’exécution du 

marché et ayant pour objet une modification des documents qui y sont applicables ; 

Correspondance avec l’entrepreneur (Art. 10) 

Que des moyens électroniques soient utilisés ou non, les communications, les échanges et le 

stockage d'informations se déroulent de manière à assurer que l'intégrité et la confidentialité 

des données soient préservées. Le pouvoir adjudicateur peut autoriser ou imposer l’utilisation 

de moyens électroniques pour l’échange des pièces écrites. 

Fonctionnaire dirigeant (Art. 11) 

Le fonctionnaire dirigeant sera communiqué au moment de la conclusion du marché. 

Une fois le marché conclu, le fonctionnaire dirigeant est l’interlocuteur principal de 

l’entrepreneur. Toute la correspondance et toutes les questions concernant l’exécution du 

marché lui seront adressées, sauf mention contraire expresse dans ce cahier spécial des 

charges. 

Le fonctionnaire dirigeant a pleine compétence pour ce qui concerne le suivi de l’exécution du 

marché, y compris la délivrance d’ordres de service, l’établissement de procès-verbaux et 

d’états des lieux, l’approbation des travaux, des états d’avancements et des décomptes. 

Ne font toutefois pas partie de sa compétence : la signature d’avenants ainsi que toute autre 

décision ou accord impliquant une dérogation aux clauses et conditions essentielles du marché. 



Pour de telles décisions, le pouvoir adjudicateur est représenté comme stipulé au point 

Erreur ! Source du renvoi introuvable. « Erreur ! Source du renvoi introuvable. ». 

Le fonctionnaire dirigeant n’est en aucun cas habilité à modifier les modalités (ex., délais 

d’exécution…) du contrat, même si l’impact financier devait être nul ou négatif. Tout 

engagement, modification ou accord dérogeant aux conditions stipulées dans le cahier spécial 

des charges et qui n’a pas été notifié par le pouvoir adjudicateur doit être considéré comme 

nul. 

Sous-traitants (Art. 12-15) 

Le fait que l'adjudicataire confie tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants ne 

dégage pas sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur. Celui-ci ne se reconnaît aucun lien 

contractuel avec ces tiers. 

L’adjudicataire reste, dans tous les cas, seul responsable vis-à-vis du pouvoir adjudicateur. 

L’adjudicataire ne peut sous-traiter le marché ou une partie du marché à d’autres sous-

traitants que ceux proposés lors de sa soumission qu’après approbation préalable du pouvoir 

adjudicateur de ces sous-traitants. 

Confidentialité (Art. 18) 

L’adjudicataire et ses collaborateurs sont liés par un devoir de réserve concernant les 

informations dont ils ont connaissance lors de l’exécution de ce marché. Ces informations ne 

peuvent en aucun cas être communiquées à des tiers sans l’autorisation écrite du pouvoir 

adjudicateur. L’adjudicataire peut toutefois faire mention de ce marché en tant que référence, 

à condition qu’il en indique l’état avec véracité (ex. ‘en exécution’), et pour autant que le 

pouvoir adjudicateur n’ait pas retiré cette autorisation pour cause de mauvaise exécution du 

marché. 

L’adjudicateur s’engage à traiter les données à caractères personnel qui lui seront 

communiquées en réponse à cet appel d’offre avec le plus grand soin, conformément à la 

législation sur la protection des données personnelles (le Règlement général sur la protection 

des données, RGPD). 

Droits intellectuels (Art. 19-23) 

 Le pouvoir adjudicateur acquiert les droits de propriété intellectuelle nés, mis au point ou 

utilisés à l'occasion de l'exécution du marché. 

Sans préjudice de l'alinéa 1er et sauf disposition contraire dans les documents du marché, 

lorsque l'objet de celui-ci consiste en la création, la fabrication ou le développement de dessins 

et modèles, de signes distinctifs, le pouvoir adjudicateur en acquiert la propriété intellectuelle, 

ainsi que le droit de les déposer, de les faire enregistrer et de les faire protéger. 

En ce qui concerne les noms de domaine créés à l'occasion d'un marché, le pouvoir 

adjudicateur acquiert également le droit de les enregistrer et de les protéger, sauf disposition 

contraire dans les documents du marché. 

Lorsque le pouvoir adjudicateur n'acquiert pas les droits de propriété intellectuelle, il obtient 

une licence d'exploitation des résultats protégés par le droit de la propriété intellectuelle pour 

les modes d'exploitation mentionnés dans les documents du marché. 



Assurances (art. 24) 

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de 

travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché. 

L'adjudicataire contracte également toute autre assurance imposée par la législation applicable 

(par exemple : assurance des véhicules automoteurs, etc.). 

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il 

a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la 

responsabilité garantie requise par les documents du marché, ou toutes notes de couverture 

et/ou certificats d’assurance démontrant que les obligations de l'adjudicataire en matière 

d’assurances sont pleinement respectées. 

À tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un 

délai de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 

Responsabilité en cas de dommages occasionnés aux travaux 
L'adjudicataire assumera la pleine responsabilité du maintien de l’intégrité des travaux et le 

risque de perte et de dommages, quelles qu’en soient les causes, jusqu’à la réception définitive. 

L’indemnisation des dommages aux travaux issus de la responsabilité de l'adjudicataire à 

l’égard du pouvoir adjudicateur est plafonnée à un montant égal à la valeur du marché. 

Toutefois, l’indemnisation des pertes ou dommages causés du fait d’une fraude ou d’une faute 

lourde de l'adjudicataire, son personnel, ses sous-traitants et toute personne dont le 

l'adjudicataire doit répondre, ne peut en aucun cas être plafonnée. 

Après réception définitive, l'adjudicataire demeure responsable de tout manquement à ses 

obligations contractuelles pendant une période déterminée par le droit applicable au marché, 

ou à défaut pour une période de 10 ans. 

Responsabilité de l'adjudicataire à l'égard du pouvoir adjudicateur 
À tout moment, l'adjudicataire sera responsable et indemnisera le pouvoir adjudicateur de tous 

dommages occasionnés, durant l’exécution des travaux, au pouvoir adjudicateur par 

l'adjudicataire, son personnel, ses sous-traitants et toute personne dont l'adjudicataire doit 

répondre. 

L’indemnisation des dommages issus de la responsabilité de l'adjudicataire à l’égard du 

pouvoir adjudicateur est plafonnée à un montant égal à  la valeur du marché. 

Toutefois, l’indemnisation des pertes ou dommages issus de la responsabilité de l'adjudicataire 

en cas de dommages corporels, y compris le décès, ne peut en aucun cas être plafonnée. Il en 

va de même pour l’indemnisation de tous dommages, de quelque nature que ce soit, résultant 

d’une fraude ou d'une faute lourde de l'adjudicataire, son personnel, ses sous-traitants et toute 

personne dont l'adjudicataire doit répondre. 

Responsabilité de l'adjudicataire à l'égard des tiers 
L'adjudicataire garantit et défend, à ses frais, le pouvoir adjudicataire, ses mandataires et son 

personnel contre toute action, perte ou préjudice, directs ou indirects, de quelque nature que 

ce soit (ci-après « réclamation(s) ») résultant d’un acte ou d’une omission commis dans 

l'exécution des prestations par l'adjudicataire, son personnel, ses sous-traitants et/ou toute 

personne dont l'adjudicataire doit répondre. 

Assurances - dispositions générales 



Au plus tard dans les 30 jours calendrier suivant le jour de la conclusion du marché et durant 

toute la période de mise en œuvre des tâches, l'adjudicataire veille à ce que lui-même, son 

personnel, ses sous-traitants et toute personne dont l'adjudicataire doit répondre, soient 

adéquatement assurés auprès de compagnies d’assurances reconnues sur le marché 

international de l’assurance, à moins que le pouvoir adjudicateur n’ait marqué son accord 

exprès et écrit sur une compagnie d’assurance déterminée. 

Au plus tard dans les 30 jours calendrier suivant le jour de la conclusion du marché, 

l'adjudicataire fournira au pouvoir adjudicateur toutes notes de couverture et/ou certificats 

d’assurance démontrant que les obligations de l'adjudicataire en matière d’assurances sont 

pleinement respectées. L'adjudicataire présente sans délai, chaque fois que le pouvoir 

adjudicateur le lui demande, une version actualisée des notes de couverture et/ou des 

certificats d’assurance. 

Chaque fois que cela est possible, l'adjudicataire veillera à ce que les contrats d’assurances 

souscrits contiennent une clause d’abandon de recours en faveur du pouvoir adjudicateur, 

leurs mandataires et personnel. 

La souscription des assurances adéquates par l'adjudicataire ne le dispense en aucun cas de ses 

responsabilités légales et/ou contractuelles. L'adjudicataire supportera intégralement les 

conséquences d’une absence totale ou partielle de couverture, et ce à l’entière décharge du 

pouvoir adjudicateur. 

L'adjudicataire veillera à ce que son personnel, ses sous-traitants et toute personne dont 

l'adjudicataire doit répondre respectent les mêmes obligations d’assurance qui lui sont 

imposées aux termes du présent marché. En cas de défaut d’assurance ou d’assurance 

inadéquate de son personnel, de ses sous-traitants ou de toute personne dont il doit répondre, 

l'adjudicataire garantira le pouvoir adjudicateur de toutes les conséquences qui en 

résulteraient. 

Sous son entière responsabilité et sans préjudice de l’obligation de souscrire toute assurance 

couvrant ses obligations en vertu du présent marché, l'adjudicataire veillera à ce que soient 

souscrites toutes les assurances obligatoires dans le respect et l’application des lois et 

règlements en vigueur dans le pays dans lequel les travaux sont exécutés. Il veillera par ailleurs 

à ce que toutes les obligations légales éventuelles applicables à la couverture soient respectées. 

Le pouvoir adjudicateur ne supportent aucune responsabilité quant à l’évaluation et 

l’adéquation des contrats d’assurance souscrits par l'adjudicataire au regard de leurs 

obligations contractuelles et/ou légales. 

Assurance des dommages causés à des tiers 
L'adjudicataire souscrira une assurance de responsabilité civile couvrant les dommages 

corporels et matériels pouvant être causés à des tiers à raison de l’exécution des travaux, ainsi 

que pendant la période de garantie. La police d’assurance doit spécifier que le personnel du 

pouvoir adjudicateur, ainsi que celui d’autres entreprises et de tiers se trouvant sur le chantier 

sont considérés comme des tiers au titre de cette assurance, qui doit être illimitée pour les 

dommages corporels. 

Assurance couvrant les risques de chantier 
L'adjudicataire souscrit une assurance « Tous risques Chantier » au bénéfice conjoint de lui-

même, de ses sous-traitants, du pouvoir adjudicateur. 



Cette assurance couvrira l’ensemble des dommages matériels auxquels peuvent être soumis les 

ouvrages objet du marché, y compris les dommages dus à un vice ou à un défaut de conception, 

de plans, de matériaux de construction ou de mise en œuvre dont l'adjudicataire est 

responsable au titre du marché et les dommages dus à des événements naturels. Cette 

assurance couvrira également les dommages causés aux biens et propriétés existants du 

pouvoir adjudicateur. 

Cette assurance couvrira également les équipements et les ouvrages temporaires sur le chantier 

à concurrence de leur valeur totale de reconstruction/remplacement. 

Assurance des véhicules automoteurs 
L'adjudicataire souscrit une assurance couvrant tous les véhicules utilisés par l'adjudicataire 

ou ses sous-traitants (qu’ils en soient ou non propriétaires) en relation avec l’exécution du 

marché. 

Assurance contre les accidents du travail 
L'adjudicataire souscrit les contrats d’assurance accordant la couverture de l'adjudicataire lui-

même, de son personnel, ses sous-traitants et toute personne dont l'adjudicataire doit 

répondre, en cas d’accident du travail ou sur le chemin du travail. Il veillera à ce que ses sous-

traitants agissent de même. Il garantit le pouvoir adjudicateur contre tous recours que son 

personnel ou celui de ses sous-traitants pourrait exercer à cet égard. 

Assurance de la responsabilité liée à la solidité des ouvrages 
L'adjudicataire souscrira une assurance couvrant intégralement sa responsabilité susceptible 

d’être mise en cause pour ce qui concerne la solidité des ouvrages même après la réception 

définitive, tel que prescrit par le droit du pays où les travaux sont exécutés. 

Conformité de l’exécution (Art. 34) 

Les travaux et équipements doivent être conformes sous tous les rapports aux documents du 

marché. Même en l'absence de spécifications techniques mentionnées dans les documents du 

marché, ils répondent en tous points aux règles de l'art. 

Plans, documents et objets établis par le pouvoir adjudicateur (Art. 35) 

S'il le demande, l'adjudicataire reçoit gratuitement et dans la mesure du possible de manière 

électronique une collection complète de copies des plans qui ont servi de base à l'attribution 

du marché. Le pouvoir adjudicateur est responsable de la conformité de ces copies aux plans 

originaux. 

L'adjudicataire conserve et tient à la disposition du pouvoir adjudicateur tous les documents 

et la correspondance se rapportant à l'attribution et à l'exécution du marché jusqu'à la 

réception définitive. 

Plans de détail et d’exécution établis par l’adjudicataire (Art. 36) 

L'adjudicataire établit à ses frais tous les plans de détail et d'exécution qui lui sont nécessaires 

pour mener le marché à bonne fin. 

Les documents du marché indiquent les plans qui sont à approuver par l’adjudicateur, lequel 

dispose d'un délai de 15 jours pour l'approbation ou le refus des plans à compter de la date à 

laquelle ceux-ci lui sont présentés. 



Les documents éventuellement corrigés sont représentés à l’adjudicateur qui dispose d'un délai 

de quinze jours pour leur approbation, pour autant que les corrections demandées ne résultent 

pas d'exigences nouvelles de sa part. 

Planning de chantier 

La façon d'introduire le planning est à convenir avec le fonctionnaire dirigeant. 

Le premier planning est à introduire dans les 15 jours calendrier qui suivent la notification de 

l'approbation de l'offre et une mise à jour mensuelle est obligatoire en cours de chantier. 

Ce projet de planning de chantier renseigne, outre les délais nécessaires aux travaux 

proprement dits "in situ", la durée des diverses prestations préalables telles que notamment 

l'établissement des documents prescrits dans les clauses techniques, plans d'exécution et de 

détails, notes de calculs, sélection des matériels et matériaux, y compris l'approbation des 

documents correspondants, les approvisionnements, le travail en atelier ou en usine, les essais 

préalables et de conformité, etc. 

Après étude, remarques et approbation de l’adjudicateur, le planning devient contractuel. 

Planning directeur 

L’entrepreneur s'oblige à fournir un planning directeur à l'approbation de l’adjudicateur et à 

ses conseils, dans les 15 jours calendrier qui suivent la notification de la conclusion du marché. 

Ce planning devra anticiper suffisamment les situations pour permettre l’adjudicateur de 

prendre les décisions ou donner les réponses ou fournir les documents qui lui incombent. 

Le planning directeur sera mis à jour au minimum mensuellement et devra rester cohérent 

avec le planning de chantier.  Il sera coordonné avec le planning de chantier et sera établi sur 

le même document. 

L’adjudicataire assure seul la gestion du planning de toutes les activités nécessaires à la 

réalisation du présent marché. 

En particulier, il prévoira : 

• La fixation des dates pour la fourniture de plans d’exécution qui lui sont nécessaires ; 

• La passation des commandes à ses fournisseurs et sous-traitants ; 

• La présentation en temps utile d’échantillons et de fiches techniques de produits soumis à 

réception technique préalable ; 

• La prise de mesure des ouvrages et le délai de fabrication en atelier ; 

• L’indication des dates au plus tard concernant les décisions à prendre par le pouvoir 

adjudicateur ; 

• L’indication des dates ultimes pour la conclusion d’ordres modificatifs en cours 

d’élaboration ; 

• L'indication des dates ultimes pour l'achèvement de travaux exécutés par d'autres 

entreprises ; 

• Les relevés, en temps utiles, de dimensions d'ouvrages ; 



• - etc. 

Documents d’exécution 

Ces plans tiennent compte du cahier spécial des charges et des prescriptions techniques, des 

esquisses d'intention de l'auteur de projet et des plans généraux d'architecture, de stabilité et 

de techniques spéciales annexées au présent cahier spécial des charges. 

Tous les plans d'exécution et de détails sont à soumettre à l'approbation de l’adjudicateur 

accompagnés des notes de calculs, agréments et fiches techniques et notamment ceux relatifs 

aux travaux et équipements ci-après dont la liste n'est pas limitative : 

- Le plan d’implantation général à l’échelle appropriée ; 

- Les dossiers d'exécution de tous les ouvrages et appareillage comprenant : les notes de 

calcul, les plans d'exécution, les plans de ferraillage, la liste des fers, les notes de calcul 

des quantités par poste ; 

- Le dossier d'exécution des travaux de terrassements éventuels. Il comprendra, le profil 

en long ; 

- Les profils en travers, les notes de calcul des cubatures des terrassements et les métrés 

; 

- D’une manière générale, tous les dessins ou croquis nécessaires à l’exécution des 

travaux, tous les plans d'ensemble et d'implantation dessinés sur le levé de détails, les 

plans de coffrage, les plans de ferraillage, les plans des vannes métalliques et les plans 

de détails techniques ; 

- Le métré récapitulatif par poste du bordereau des prix. 

- Etc. 

Le fonctionnaire dirigeant pourra refuser des fiches techniques, partielles, incomplètes ou trop 

commerciales n'apportant pas les renseignements techniques nécessaires à l'examen et à 

l'approbation 

Pour la quincaillerie, le chauffage, l’électricité, la robinetterie ou toute pièce similaire, des 

échantillons seront présentés à l’agrément du Fonctionnaire dirigeant lequel se référera, à cet 

effet, à l’avis de l’auteur de projet et le modèle agréé restera sur le chantier jusqu'au moment 

du placement de la dernière pièce du genre. 

A la demande du Pouvoir adjudicateur, l'Entrepreneur fournira également, en cours 

d'exécution, les documents ci-après : 

• Des échantillons de matériaux proposés correspondant aux fiches techniques ; 

• Les cartes des teintes pour déterminer les choix ; 

• Les rapports d'essais, notices techniques, agréments techniques, fiches techniques, etc. ; 

• Des produits ou matériel utilisés dans le cadre du présent marché. 

Etablissement des Plans de recollement (« As Built ») : 



En cours d'exécution, les plans sont corrigés et mis à jour par l’Entrepreneur dans les moindres 

détails de manière à reproduire avec exactitude les ouvrages et installations ainsi que leurs 

particularités tels qu'ils ont été réellement exécutés. 

Après l'achèvement des travaux, et en vue de la Réception Provisoire des ouvrages, 

l’Entrepreneur est tenu de remettre les plans et schémas complets des ouvrages et installations 

tels qu'ils auront été réalisés. 

Après l'achèvement des travaux et pour la Réception Provisoire, l’Entrepreneur est tenu de 

remettre des dossiers techniques comprenant : 

• Les spécifications techniques avec marques, types, provenance du matériel installé ; 

• Les notices d'utilisation, comportant un manuel explicatif du fonctionnement de tous les 

équipements ; 

• Les notices d'entretien contenant l'ensemble des prescriptions nécessaires à l'entretien et à 

la maintenance des équipements (contrôles et travaux d'entretien périodique, liste et 

codification des pièces de rechange...) ; 

• Les rapports d'essais, réglages et mises au point. 

Modifications du marché (art. 37 à 38/19 et 80) 

Clause de réexamen (art. 38) 
Prolongation du délai d’exécution : 

Si les prestations objets de ce marché prennent du retard et que le retard est indépendant de 

la diligence de l’adjudicataire du présent marché, le délai d’exécution pourra être revu et sera 

adapté au nouveau planning des travaux. L’adjudicataire devra alors introduire après du 

pouvoir adjudicateur une demande écrite de prolongation du délai d’exécution ; 

Changement d’un membre clé de l’équipe chargé de l’exécution des prestations : 

En cas d'indisponibilité temporaire ou définitive du personnel clé, l'adjudicataire préviendra 

immédiatement le pouvoir adjudicateur,. 

L'adjudicataire proposera un remplaçant (h/f), et ce, en transmettant son CV accompagné des 

copies des diplômes et/ou attestations de travail au pouvoir adjudicateur. Le remplaçant doit 

au minimum être de qualité équivalente à celle de la personne proposée dans l'offre, et doit 

être approuvé par le pouvoir adjudicateur. Le pouvoir adjudicateur peut demander à 

interviewer ledit remplaçant. 

Par ailleurs, l'adjudicataire doit prévoir un délai nécessaire au transfert de connaissances. 

Ainsi, le remplaçant doit disposer, au plus tard 10 jours après le début de l'indisponibilité, des 

mêmes connaissances relatives à la mission que son prédécesseur. Les frais liés à cette 

transition ne peuvent en aucun cas être répercutés sur le pouvoir adjudicateur. 

La même procédure de remplacement peut être requise par le pouvoir adjudicateur, lorsque 

celui-ci estime qu'un entrepreneur ne dispose pas des compétences adéquates ou qu'il 

n'effectue pas avec satisfaction les tâches qui lui incombent dans le cadre du présent marché. 

Circonstances imprévisibles (art.38/2) 
L'adjudicataire n'a droit en principe à aucune modification des conditions contractuelles pour 

des circonstances quelconques auxquelles le pouvoir adjudicateur est resté étranger. 



Une décision de l’Etat belge ou de l’Union Européenne de suspendre la coopération avec le 

pays partenaire est considérée être une circonstance imprévisible au sens du présent article. 

En cas de rupture ou de cessation des activités par l’Etat belge qui implique donc le 

financement de ce marché, Enabel mettra en œuvre les moyens raisonnables pour convenir 

d'un montant maximum d’indemnisation. 

L’adjudicateur se réserve également le droit de suspendre l’exécution du marché pendant une 

période donnée, notamment en cas de force majeure (problème sécuritaire…) et de 

circonstances imprévisibles. 

Remplacement de l’adjudicataire (art. 38/3) 
Pour autant qu’il remplisse les critères de sélection ainsi que les critères d’exclusions repris 

dans le présent document, un nouvel adjudicataire peut remplacer l’adjudicataire avec qui le 

marché initial a été conclu dans les cas autres que ceux prévus à l’art. 38/3 des RGE.  

L’adjudicataire introduit sa demande le plus rapidement possible par envoi recommandé, en 

précisant les raisons de ce remplacement, et en fournissant un inventaire détaillé de l’état des 

fournitures et services déjà exécutées déjà faites, les coordonnées relatives au nouvel 

adjudicataire, ainsi que les documents et certificats auxquels le pouvoir adjudicateur n’a pas 

accès gratuitement. 

Le remplacement fera l’objet d’un avenant daté et signé par les trois parties. L’adjudicataire 

initial reste responsable vis à vis du pouvoir adjudicateur pour l’exécution de la partie restante 

du marché.  

La règle "de minimis" (art.38/4) 
Une modification peut être apportée sans nouvelle procédure de passation, lorsque la valeur 

de la modification est inférieure aux deux valeurs suivantes : 

1° le seuil fixé pour la publicité européenne (221.000€), et 2° 10 (dix) pour cent de la valeur du 

marché initial. 

Lorsque plusieurs modifications successives sont effectuées, la valeur visée à l'alinéa 1er, est 

déterminée sur la base de la valeur cumulée nette des modifications successives. 

Révision des prix (art. 38/7) 

 

Pour le présent marché, aucune révision des prix n’est possible. 

Indemnités suite aux suspensions ordonnées par l’adjudicateur durant 
l’exécution (art. 38/12) 

L’adjudicateur se réserve le droit de suspendre l’exécution du marché pendant une période 

donnée, notamment lorsqu’il estime que le marché ne peut pas être exécuté sans inconvénient 

à ce moment-là. 

Le délai d’exécution est prolongé à concurrence du retard occasionné par cette suspension, 

pour autant que le délai contractuel ne soit pas expiré. Lorsque ce délai est expiré, une remise 

d'amende pour retard d'exécution sera consentie. 

Lorsque les prestations sont suspendues, sur la base de la présente clause, l’adjudicataire est 

tenu de prendre, à ses frais, toutes les précautions nécessaires pour préserver les prestations 

déjà exécutées et les matériaux, des dégradations pouvant provenir de conditions 

météorologiques défavorables, de vol ou d'autres actes de malveillance. 



L’adjudicataire a droit à des dommages et intérêts pour les suspensions ordonnées par 

l’adjudicateur lorsque : 

la suspension dépasse au total un vingtième du délai d’exécution et au moins dix jours 

ouvrables ou quinze jours de calendrier, selon que le délai d’exécution est exprimé en jours 

ouvrables ou en jours de calendrier;  

- la suspension n’est pas due à des conditions météorologiques défavorables;  

- la suspension a lieu endéans le délai d’exécution du marché. 

Dans les trente jours de leur survenance ou de la date à laquelle l’adjudicataire ou le pouvoir 

adjudicateur aurait normalement dû en avoir connaissance, l’adjudicataire dénonce les faits ou 

les circonstances de manière succincte au pouvoir adjudicateur et décrit de manière précise 

leur sur le déroulement et le coût du marché.   

Il est rappelé que conformément à l’article 80 de l’AR du 14/01/2013, l’entrepreneur est tenu 

de poursuivre les travaux sans interruption, nonobstant les contestations auxquelles peut 

donner lieu la détermination de prix nouveaux. 

Tout ordre modifiant le marché, en cours d’exécution du contrat, est donné par écrit.  

Toutefois, les modifications de portée mineure peuvent ne faire l'objet que d'inscriptions au 

journal des travaux. 

Les ordres ou les inscriptions indiquent les changements à apporter aux clauses initiales du 

marché ainsi qu'aux plans. 

Fixation des prix unitaires ou globaux – Calcul du prix 
Les prix unitaires ou globaux des travaux modifiés, que l’entrepreneur est tenu d’exécuter, sont 

déterminés dans l’ordre de priorité suivant : 

1. Selon les prix unitaires ou globaux de l’offre approuvée ; 

2. A défaut, selon des prix unitaires ou globaux déduits de l’offre approuvée ; 

3. A défaut, selon des prix unitaires ou globaux d’un autre marché d’Enabel ; 

4. A défaut, selon des prix unitaires ou globaux à convenir pour l’occasion.   

Dans ce dernier cas, L’entrepreneur doit justifier le nouveau prix unitaire en le détaillant en 

fournitures, homme-heures, heures de matériel et frais généraux et bénéfices. 

Fixation des prix unitaires ou globaux – Procédure à respecter 
L’entrepreneur introduit sa proposition pour la réalisation des prestations complémentaires 

ou ses nouveaux prix au plus tard dans les 10 jours calendrier de la demande du fonctionnaire 

dirigeant (à moins que ce dernier ne spécifie un délai plus court) et, avant l’exécution des 

travaux considérés. Cette proposition est introduite sur base d’une fiche type qui lui sera 

fournie par le fonctionnaire dirigeant et sera accompagnée de toutes les annexes et 

justifications nécessaires. 

Cette fiche de prix convenus est établie sur base du modèle établi par Enabel. L’entrepreneur 

y joint au minimum les annexes et documents suivants : 

• l’ordre modificatif donné par le pouvoir adjudicateur et plus généralement la 

justification de la modification des travaux, 

• le calcul des nouveaux prix unitaires ou globaux 



• les quantités à mettre en œuvre pour les postes existants et les nouveaux postes, 

• le cas échéant, les offres des sous-traitants ou fournisseurs consultés, 

• les autres documents qu’il estime pertinent. 

Après exécution de la prestation, et au plus tard, lors de l’établissement du décompte final, 

l’entrepreneur transmet au fonctionnaire dirigeant les factures que lui ont adressées les sous-

traitants et fournisseurs. Il atteste sur ces factures qu’il n’a reçu pour celles-ci aucune note de 

crédit ou compensation du fournisseur ou du sous-traitant. 

Lorsque l’entrepreneur reste en défaut de fournir une proposition acceptable de nouveaux prix 

ou si le pouvoir adjudicateur estime que la proposition fournie est inacceptable, le pouvoir 

adjudicateur fixe d’office le nouveau prix unitaire ou global, tous les droits de l’entrepreneur 

restant saufs. 

Contrôle et surveillance du marché (Art 39-43) 

Etendue du contrôle et de la surveillance (Art. 39) 
Le pouvoir adjudicateur peut faire surveiller ou contrôler partout la préparation ou la 

réalisation des prestations par tous moyens appropriés. 

L’adjudicataire est tenu de donner aux délégués du pouvoir adjudicateur tous les 

renseignements nécessaires et toutes les facilités pour remplir leur mission. 

L’adjudicataire ne peut se prévaloir du fait qu’une surveillance ou un contrôle a été exercé par 

le pouvoir adjudicateur pour prétendre être dégagé de sa responsabilité lorsque les prestations 

sont refusées ultérieurement pour défauts quelconques. 

Modes de réception technique (Art. 41) 
En matière de réception technique, il y a lieu de distinguer : 

1° la réception technique préalable au sens de l’article 42 ; 

2° la réception technique a posteriori au sens de l’article 43. 

Le pouvoir adjudicateur peut renoncer à tout ou partie des réceptions techniques lorsque 

l’adjudicataire prouve que les produits ont été contrôlés par un organisme indépendant lors de 

leur production, conformément aux spécifications des documents du marché. Est à cet égard 

assimilée à la procédure nationale d’attestation de conformité toute autre procédure de 

certification instaurée dans un Etat membre de l’Union européenne et jugée équivalente. 

 Réception technique préalable (Art. 42) 
En règle générale, les produits ne peuvent être mis en œuvre s’ils n’ont été, au préalable, 

réceptionnés par le fonctionnaire dirigeant ou son délégué. 

Tout le matériel proposé fait l'objet d'une approbation du pouvoir adjudicateur. Cette 

approbation est obtenue sur base de fiches techniques préalables qui sont élaborées par 

l’Entrepreneur et transmises au fonctionnaire dirigeant. 

Les fiches techniques présentent globalement le matériel et donnent les spécifications et les 

sélections retenues dans le cadre du projet. 

Le pouvoir adjudicateur refuse de recevoir des fiches techniques, partielles, incomplètes 

n'apportant pas les renseignements techniques nécessaires à l'examen et à l'approbation. 



Dès que les remarques sont en possession de l’Entrepreneur celui-ci en tient compte et 

complète la fiche technique dans le but de la faire approuver. 

La réception technique peut être opérée à différents stades de la production. 

Les produits qui, à un stade déterminé, ne satisfont pas aux vérifications imposées, sont 

déclarés ne pas se trouver en état de réception technique. 

La demande de l'adjudicataire est considérée comme non avenue. Une nouvelle demande est 

introduite lorsque le produit se trouve prêt pour la réception. 

L'adjudicataire est responsable de la garde et de la conservation de ces divers produits eu égard 

aux risques encourus par son entreprise et ce, jusqu'à la réception provisoire des travaux. 

Sauf pour les produits agréés, les coûts liés à la réception technique préalable sont à charge de 

l'entrepreneur. 

En tous cas, ces coûts englobent : 

• Les frais liés aux prestations des réceptionnaires ; ceux-ci englobent les indemnités de 

déplacement et de séjour des réceptionnaires ; 

• Les frais liés au prélèvement d'échantillons, à l'emballage et au transport des échantillons, 

quel que soit l'endroit où a lieu le contrôle ; 

• Les frais liés aux essais (préparatifs, fabrication des pièces d'épreuve, coût des essais à 

proprement parler (à cet effet, les circulaires relatives à la fixation des tarifs des essais sont 

d'application)) ; 

• Les frais liés au remplacement des produits présentant des défauts ou avaries. 

 Réception technique à posteriori (Art. 43) 
Une réception technique a posteriori sera impérativement organisée pour les travaux ou 

parties d’équipement qui seraient cachés après l’achèvement des travaux. 

Moyens d’action du pouvoir adjudicateur (Art. 44-51 et 85-88) 

Le défaut de l’adjudicataire ne s’apprécie pas uniquement par rapport aux  travaux et 

équipements mêmes, mais également par rapport à l’ensemble de ses obligations. 

Afin d’éviter toute impression de risque de partialité ou de connivence dans le suivi et le 

contrôle de l’exécution du marché, il est strictement interdit à l’adjudicataire d’offrir, 

directement ou indirectement, des cadeaux, des repas ou un quelconque autre avantage 

matériel ou immatériel, quelle que soit sa valeur, aux préposés du pouvoir adjudicateur 

concernés directement ou indirectement par le suivi et/ou le contrôle de l’exécution du marché, 

quel que soit leur rang hiérarchique. 

En cas d’infraction, le pouvoir adjudicateur pourra infliger l’adjudicataire une pénalité 

forfaitaire par infraction allant jusqu’au triple du montant obtenu par la somme des valeurs 

(estimées) de l’avantage offert au préposé et de l’avantage que l’adjudicataire espérait obtenir 

en offrant l’avantage au préposé. Le pouvoir adjudicateur jugera souverainement de 

l’application de cette pénalité et de sa hauteur. 

De plus, lorsqu’ il y a soupçon d'une fraude ou d'une malfaçon en cours d’exécution, 

l'entrepreneur peut être requis de démolir tout ou partie de l'ouvrage exécuté et de le 



reconstruire. Les frais de cette démolition et de cette reconstruction sont à la charge de 

l'entrepreneur ou de l'adjudicateur, suivant que le soupçon se trouve vérifié ou non. 

Cette clause ne fait pas préjudice à l’application éventuelle des autres mesures d’office prévues 

au Règles Générales d’Exécution, notamment la résiliation unilatérale du marché et/ou 

l’exclusion des marchés du pouvoir adjudicateur pour une durée déterminée. 

Défaut d’exécution (Art. 44) 
L'adjudicataire est considéré en défaut d'exécution du marché : 

• Lorsque les travaux ne sont pas exécutés dans les conditions définies par les documents du 

marché ; 

• À tout moment, lorsque les travaux ne sont pas poursuivis de telle manière qu'elles puissent 

être entièrement terminées aux dates fixées ; 

• Lorsqu'il ne suit pas les ordres écrits, valablement donnés par le pouvoir adjudicateur. 

Tous les manquements aux clauses du marché, y compris la non-observation des ordres du 

pouvoir adjudicateur, sont constatés par un procès-verbal dont une copie est transmise 

immédiatement à l'adjudicataire par lettre. 

L'adjudicataire est tenu de réparer sans délai ses manquements. Il peut faire valoir ses moyens 

de défense par lettre adressée au pouvoir adjudicateur dans les quinze jours suivant le jour 

déterminé par la date de l'envoi du procès-verbal. Son silence est considéré, après ce délai, 

comme une reconnaissance des faits constatés. 

Les manquements constatés à sa charge rendent l'adjudicataire passible d'une ou de plusieurs 

des mesures prévues aux articles 45-49, 85 à 88, 123-124 et 154-155 des Règles Générales 

d’Exécution des marchés publics. 

 Pénalités (Art. 45) 
 En raison de l’importance des travaux et de la durée du projet, sont affectés, sans mise en 

demeure et par la seule infraction, d’une pénalité journalière de 250 EUR par jour calendrier 

de non-exécution : 

• Non-fourniture des documents administratifs et techniques tel que le planning de chantier, 

planning directeur, documents d’exécution à défaut d'avoir remis, dans le délai fixé lors des 

réunions de chantier ou par ordre de services, tous les documents indiqués. 

• Absence aux réunions de chantier ou de coordination : une pénalité par absence sera 

appliquée à l'entrepreneur qui n'assiste pas ou ne se fait pas valablement représenter à 

toutes les réunions auxquelles il est prié d'assister. 

• Retard dans l'exécution des observations ou ordre de service du pouvoir adjudicateur par le 

biais du fonctionnaire dirigeant : dans les cas où les listes d'observation résultant des visites 

de chantier, ou réception, ne seraient pas satisfaites dans le délai prescrit par le 

fonctionnaire dirigeant, l’adjudicataire sera pénalisé par jour calendaire de retard jusqu'à 

exécution. 

• Modification d’un des membres du personnel clé sans accord préalable du Pouvoir 

Adjudicateur : une pénalité forfaitaire par jour de défaut est appliquée, prenant fin lorsque, 

soit le fonctionnaire dirigeant obtient l’accord du pouvoir adjudicateur sur le nouveau 

membre mis en place, soit le membre remplacé est rétabli dans ses fonctions, soit les deux 



parties se mettent d’accord sur une nouvelle personne de remplacement conjointement 

acceptée. En cas d’application des pénalités, celles-ci ne peuvent en aucun cas être récupérée 

rétroactivement, même si un accord est trouvé. 

• Non-respect du planning directeur approuvé. 

Lorsqu’un manquement à l’une des dispositions visées ci-dessus est constaté conformément à 

l’article 44 § 2 AR 14.01.2013, le pouvoir adjudicateur peut accorder un délai à l’entrepreneur 

pour faire disparaître le manquement et l’avertir de cette disparition par lettre. Dans ce cas, ce 

délai est notifié à l’adjudicataire en même temps que le P.V. de constat dont question à l’article 

44 § 2 AR 14/01/13. 

Si aucun délai n’est indiqué dans la lettre, l’adjudicataire est tenu de réparer sans délai les 

manquements. 

Amendes pour retard (Art. 46 et 86) 
Les amendes pour retard sont indépendantes des pénalités prévues à l'article 45. Elles sont 

dues, sans mise en demeure, par la seule expiration du délai d'exécution sans intervention d'un 

procès-verbal et appliquées de plein droit pour la totalité des jours de retard. 

Les amendes sont calculées selon la formule mentionnée à l’article 86 § 1er. 

Nonobstant l'application des amendes pour retard, l'adjudicataire reste garant vis-à-vis du 

pouvoir adjudicateur des dommages et intérêts dont celui-ci est, le cas échéant, redevable à des 

tiers du fait du retard dans l'exécution du marché. 

Au cas où les travaux faisant l'objet du présent cahier des charges n'étaient pas terminés dans 

les délais prévus, l’amende suivante sera appliquée d'office par jour ouvrable de retard, sans 

mise en demeure, par la seule expiration des délais en question : 

R= 0,45*(( M * n²)/N²) 

Dans laquelle : 

R = le montant des amendes à appliquer pour un retard de n jours ouvrables ; 

M = le montant initial du marché ; 

N = le nombre de jours ouvrables prévus dès l’origine pour exécution du marché ; 

n = le nombre de jours ouvrables de retard. 

Toutefois, si le facteur M ne dépasse pas 75.000 euros et que, en même temps, N ne dépasse 

pas cent cinquante jours ouvrables, le dénominateur N² est remplacé par 150 x N. 

Mesures d’office (Art. 47 et 87) 
§ 1 Lorsque, à l'expiration du délai indiqué à l'article 44, § 2, pour faire valoir ses moyens de 

défense, l'adjudicataire est resté inactif ou a présenté des moyens jugés non justifiés par le 

pouvoir adjudicateur, celui-ci peut recourir aux mesures d'office décrites au paragraphe 2. 

Le pouvoir adjudicateur peut toutefois recourir aux mesures d'office sans attendre l'expiration 

du délai indiqué à l'article 44, § 2, lorsqu'au préalable, l'adjudicataire a expressément reconnu 

les manquements constatés. 

§ 2 Les mesures d'office sont : 



1° la résiliation unilatérale du marché. Dans ce cas, la totalité du cautionnement ou, à défaut 

de constitution, un montant équivalent, est acquise de plein droit au pouvoir adjudicateur à 

titre de dommages et intérêts forfaitaires. Cette mesure exclut l'application de toute amende 

du chef de retard d'exécution pour la partie résiliée ; 

2° l'exécution en régie de tout ou partie du marché non exécuté ; 

3° la conclusion d'un ou de plusieurs marchés pour compte avec un ou plusieurs tiers pour tout 

ou partie du marché restant à exécuter. 

Les mesures prévues à l'alinéa 1er, 2° et 3°, sont appliquées aux frais, risques et périls de 

l'adjudicataire défaillant. Toutefois, les amendes et pénalités qui sont appliquées lors de 

l'exécution d'un marché pour compte sont à charge du nouvel adjudicataire. 

Autres sanctions (Art. 48) 
Sans préjudice des sanctions prévues dans le présent cahier spécial des charges, l'adjudicataire 

en défaut d'exécution peut être exclu par le pouvoir adjudicateur de ses marchés pour une 

période de trois ans. L'intéressé est préalablement entendu en ses moyens de défense et la 

décision motivée lui est notifiée. 

Délai d’exécution (Art. 76) 

Le délai d'exécution de ces travaux, à compter de l’ordre de service de démarrage des travaux, 

est précisé au point délai de livraison. 

Les délais susmentionnés sont impératifs et de rigueur. 

Mise à disposition de terrains (Art. 77) 

L'entrepreneur s'assure à ses frais, de la disposition de tous les terrains qui lui sont nécessaires 

pour l'installation de ses chantiers, les approvisionnements, la préparation et la manutention 

des matériaux de même que ceux nécessaires à la mise en dépôt de terres arables, des terres 

provenant des déblais reconnues impropres à leur réutilisation en remblai, des produits de 

démolition, des déchets généralement quelconques et des terres en excès. 

Il est responsable, vis-à-vis des riverains, de tout dégât occasionné aux propriétés privées lors 

de l'exécution des travaux ou de la mise en dépôt des matériaux. 

Les palissades ne peuvent être utilisées comme support de publicité. 

Aucune publicité n'est admise sur l'emprise des chantiers, hormis les panneaux « Info-

Chantier ». 

Conditions relatives au personnel (Art. 78) 

Toutes les dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles relatives aux conditions 

générales de travail, à la sécurité et à l'hygiène sont applicables à tout le personnel du chantier. 

L'entrepreneur, toute personne agissant en qualité de sous-traitant à quelque stade que ce soit 

et toute personne mettant du personnel à disposition, sont tenus de payer à leur personnel 

respectif les salaires, suppléments de salaires et indemnités aux taux fixés, soit par la loi, soit 

par des conventions collectives conclues par des conventions d'entreprises. 

En permanence, l'entrepreneur tient à la disposition de l'adjudicateur, à un endroit du chantier 

que celui-ci désigne, la liste mise à jour quotidiennement de tout le personnel qu'il occupe sur 

le chantier. 



Cette liste contient au moins les renseignements individuels suivants : 

Le nom ; Le prénom ; L’occupation réelle par journée effectuée sur le chantier ; La date de 

naissance ; Le métier ; La qualification. 

La personne de contact désignée par l’entrepreneur dans le cadre de l’exécution du présent 

contrat avec le pouvoir adjudicateur devra maîtriser les langues suivantes : français. 

Organisation du chantier (Art. 79) 

L’entrepreneur se conforme aux dispositions légales et réglementaires régissant notamment la 

bâtisse, la voirie, l'hygiène, la protection du travail, ainsi qu'aux dispositions des conventions 

collectives, nationales, régionales, locales ou d'entreprises. 

Lors de l'exécution des travaux, l'entrepreneur est tenu d'assurer la police du chantier pendant 

la durée des travaux et de prendre, dans l'intérêt tant de ses préposés que des délégués du 

pouvoir adjudicateur et des tiers, toutes les mesures requises en vue de garantir leur sécurité. 

L'entrepreneur prend, sous son entière responsabilité et à ses frais, toutes les mesures 

indispensables pour assurer la protection, la conservation et l'intégrité des constructions et 

ouvrages existants. Il prend aussi toutes les précautions requises par l'art de bâtir et par les 

circonstances spéciales pour sauvegarder les propriétés voisines et éviter que, par sa faute, des 

troubles y soient provoqués. 

L'entrepreneur prend, à ses frais, toutes les mesures voulues pour signaler tant de jour que de 

nuit ou par temps de brouillard, les chantiers et les dépôts qui empiètent sur les endroits 

normalement livrés à la circulation tant des véhicules que des piétons. Il est tenu de clôturer 

complètement ses chantiers tant le long des trottoirs provisoires ou définitifs, que le long des 

voies provisoires ou définitives réservées à la circulation automobile. Ces clôtures et palissades 

assureront également la protection du chantier pendant toute la durée de celui-ci, contre toute 

intrusion étrangère aux besoins du chantier. 

L’entrepreneur fournira un panneau d'information spécifiquement réalisé dans le cadre de ce 

chantier aux dimensions et selon le modèle fournit par le pouvoir adjudicateur préalablement 

au démarrage des travaux. 

Le panneau d’information sera posé au début du chantier, le long de la voie publique à un 

endroit à définir par le pouvoir adjudicateur. 

Moyens de contrôle (Art. 82) 

L'entrepreneur informe le pouvoir adjudicateur du lieu précis de l'exécution des travaux en 

cours sur le chantier, dans ses ateliers et usines ainsi que chez ses sous-traitants ou 

fournisseurs. 

Sans préjudice des réceptions techniques à effectuer sur chantier, l'entrepreneur assure en tout 

temps au fonctionnaire dirigeant et aux délégués désignés par le pouvoir adjudicateur le libre 

accès aux lieux de production, en vue du contrôle de la stricte application du marché, 

notamment en ce qui concerne l'origine et les qualités des produits. 

Si l'entrepreneur met en œuvre des produits n'ayant pas été réceptionnés ou ne satisfaisant pas 

aux prescriptions du cahier des charges, le fonctionnaire dirigeant ou son délégué peut 

interdire la poursuite des travaux en cause, jusqu'à ce que ces produits refusés soient remplacés 

par d'autres qui satisfont aux conditions du marché, sans que cette décision engendre une 



prolongation du délai d'exécution ou un droit quelconque à indemnisation. La décision est 

notifiée à l'entrepreneur par procès-verbal. 

Journal des travaux (Art. 83) 

Dès la réception de la notification de la conclusion du marché, l'entrepreneur met les Journaux 

de Travaux nécessaires à la disposition d’Enabel. 

Dès le début des travaux, l'entrepreneur est tenu de fournir quotidiennement et en 2 

exemplaires aux délégués du pouvoir adjudicateur, tous les renseignements nécessaires à 

l’établissement du journal des travaux. Il s’agit notamment : 

• Conditions atmosphériques ; 

• Interruptions de chantier dues à des conditions météorologiques défavorables ; 

• Les heures de travail ; 

• Le nombre et la qualité des ouvriers occupés sur chantier ; 

• Les matériaux approvisionnés ; 

• Le matériel effectivement utilisé et le matériel hors service ; 

• Les événements imprévus ; 

• Les ordres modificatifs de portées mineures ; 

• Les attachements et quantités réalisées pour chacun des postes et dans chacune des zones 

de chantier. Les attachements constituent la représentation exacte et détaillée de tous les 

ouvrages exécutés, en quantité, dimension et poids. 

Des retards dans la mise à disposition des documents susmentionnés peuvent donner lieu à 

l'application des pénalités. 

A défaut d'avoir formulé ses observations dans la forme et le délai précités, l'entrepreneur est 

censé être d'accord avec les mentions du journal des travaux et des attachements détaillés. 

Lorsque ses observations ne sont pas jugées fondées, l'entrepreneur en est informé par lettre. 

Responsabilité de l’entrepreneur (Art. 84) 

L'entrepreneur est responsable de la totalité des travaux exécutés par lui-même ou par ses 

sous-traitants jusqu'à la réception définitive de leur ensemble. 

Pendant le délai de garantie, l'entrepreneur effectue à l'ouvrage, à mesure des besoins, tous les 

travaux et réparations nécessaires pour le remettre et le maintenir en bon état de 

fonctionnement. 

Les réparations des dégradations se font conformément aux instructions du pouvoir 

adjudicateur. 

Réceptions, garantie et fin du marché (Art. 64-65 et 91-92) 

Les travaux seront suivis de près pendant leur exécution par le fonctionnaire dirigeant. Les 

prestations ne sont réceptionnées qu'après avoir satisfait aux vérifications, aux réceptions 

techniques et aux épreuves prescrites. 



Réception provisoire 
Il est prévu une réception provisoire à l'issue de l'exécution des travaux qui font l'objet du 

marché. Par la réception provisoire, l'adjudicateur dispose de la totalité de l'ouvrage exécuté 

par l'entrepreneur. 

Avant la réception provisoire, lorsqu'il le juge souhaitable, l'adjudicateur peut cependant 

disposer successivement des différentes parties de l'ouvrage constituant le marché, au fur et à 

mesure de leur achèvement, à la condition d'en dresser un état des lieux. La prise de possession 

totale ou partielle de l'ouvrage par l'adjudicateur ne peut valoir réception provisoire. Dès que 

l'adjudicateur a pris possession de tout ou partie de l'ouvrage, l'entrepreneur n'est cependant 

plus tenu de réparer les dégradations résultant de l'usage. 

Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de vérification de trente jours à compter de la date 

de la fin totale ou partielle des travaux, constatée conformément aux modalités fixées dans les 

documents du marché, pour procéder aux formalités de réception et en notifier le résultat à 

l’entrepreneur. 

Lorsque l'ouvrage est terminé à la date fixée pour son achèvement, et pour autant que les 

résultats des vérifications des réceptions techniques et des épreuves prescrites soient connus, 

il est dressé dans les quinze jours de la date précitée, selon le cas, un procès-verbal de réception 

provisoire ou de refus de réception. 

Lorsque l'ouvrage est terminé avant ou après cette date, l'entrepreneur en donne connaissance, 

par envoi postal ou envoi électronique assurant de manière équivalente la date exacte de 

l’envoi, au fonctionnaire dirigeant et demande, par la même occasion, de procéder à la 

réception provisoire. Dans les quinze jours qui suivent le jour de la réception de la demande de 

l'entrepreneur, et pour autant que les résultats des vérifications des réceptions techniques et 

des épreuves prescrites soient connus, il est dressé un procès-verbal de réception provisoire ou 

de refus de réception. 

Réception définitive 
Il est prévu une réception définitive, qui marque l'achèvement complet du marché, à 

l'expiration d'un délai de garantie. 

Le délai de garantie prend cours à la date à laquelle la réception provisoire est accordée et est 

d’un an. Dans les quinze jours précédant le jour de l'expiration du délai de garantie, il est, selon 

le cas, dressé un procès-verbal de réception définitive ou de refus de réception. 

L'entrepreneur est responsable de la totalité des travaux exécutés par lui-même ou par ses 

sous-traitants jusqu'à la réception définitive de leur ensemble. Pendant le délai de garantie, 

l'entrepreneur effectue à l'ouvrage, à mesure des besoins, tous les travaux et réparations 

nécessaires pour le remettre et le maintenir en bon état de fonctionnement. 

Toutefois, après la réception provisoire, l'entrepreneur ne répond pas des dommages dont les 

causes ne lui sont pas imputables. L’adjudicataire qui, pendant le délai de garantie, refait 

certains ouvrages ou certaines parties d’ouvrages, est tenu de remettre en état les parties 

environnantes (telles que peintures, tapisseries, parquets, etc.) auxquelles des dommages ou 

dégâts ont été causés du fait de la réfection entreprise. 

Dans les propriétés occupées, bâties ou non, l’adjudicataire ne peut, du fait de ses travaux, ni 

porter entrave ni créer un danger de quelque nature que ce soit à cette occupation. Il est tenu 

de prendre, à ses frais, toutes les mesures nécessaires à cette fin. 



Pendant le délai de garantie, l'entrepreneur effectue à l'ouvrage, à mesure des besoins, tous les 

travaux et réparations nécessaires pour le remettre et le maintenir en bon état de 

fonctionnement. 

A partir de la réception provisoire et sans préjudice des dispositions du paragraphe 1er relatives 

à ses obligations pendant le délai de garantie, l'entrepreneur répond de la solidité de l'ouvrage 

et de la bonne exécution des travaux conformément aux articles 1792 et 2270 du Code civil. 

Toute infraction aux obligations incombant à l’adjudicataire durant la période de garantie fera 

l’objet d’un procès-verbal et de l’application des mesures d’offices, conformément à l’Article 44 

des Règles Générales d’Exécution. 

Conditions générales de paiement (Art. 66-72 and 160) 

Le paiement se fait par acomptes mensuels. 

L'adjudicateur effectue la vérification et le paiement du montant dû au fournisseur dans le 

délai de traitement de trente jours à compter de la livraison, pour autant que l'adjudicateur 

soit, en possession de la facture régulièrement établie <<ainsi que des autres documents 

éventuellement exigés>>. 

La facture doit être adressée à l’adresse suivante : 

A l’attention du  Contrôleur de gestion du Projet MIRECAM 

Enabel – Mauritanie – Ilot K Extension Lot 186 Bis à coté de l’hôtel Casa blue , 

Nouakchott- Mauritanie 

Tant pour les acomptes que pour le dernier paiement pour solde ou le paiement unique du 

montant du marché, l'entrepreneur est tenu d'introduire un état détaillé des travaux réalisés, 

signé et daté, justifiant selon lui le paiement demandé. 

Cet état détaillé peut comporter : 

1° les quantités exécutées sur la base des postes du métré récapitulatif ; 

2° les quantités exécutées au-delà des quantités présumées figurant dans les postes du métré 

récapitulatif ; 

3° les travaux supplémentaires exécutés en vertu d'un ordre écrit ; 

4° les travaux exécutés à des prix unitaires proposés par l'entrepreneur et non encore 

acceptés par l’adjudicateur. 

Après approbation du bureau de contrôle, l’adjudicateur dispose d'un délai de vérification de 

trente (30) jours à partir de la date de réception de l'état détaillé des travaux réalisés. 

Durant le délai de vérification, le fonctionnaire dirigeant donne connaissance de son 

acceptation par écrit à l'entrepreneur et l'invite à introduire dans les cinq (5) jours une 

facture pour le montant indiqué. 

Le paiement du montant dû à l'entrepreneur est effectué dans un délai de trente (30) jours à 

compter de la date de la fin de la vérification visée ci-dessus, pour autant que l’adjudicateur 

soit, en même temps, en possession de la facture régulièrement établie ainsi que des autres 

documents éventuellement exigés. 

Le paiement s’effectue exclusivement par virement bancaire. 



La facture doit être libellée en € ou en MRU suivant la monnaie dans laquelle l’entrepreneur 

a remis offre. 

Pour rappel, les opérateurs mauritaniens ou établis en Mauritanie doivent remettre offre en 

MRU. 

Le pouvoir adjudicateur effectuera les virements bancaires à partir d’un compte bancaire 

européen ou d’un compte bancaire mauritanien.  

Les frais de transfert bancaire seront à la charge de l’entrepreneur. 

Le paiement s’effectue exclusivement par virement bancaire. 

 Avances : 

Conformément à l’article 67, une avance peut être accordée à l’adjudicataire, avant le 

versement du premier acompte, pour des opérations liées à la mise en œuvre des tâches, à 

titre d'avance forfaitaire, pour lui permettre de faire face aux investissements préalables de 

valeur considérable entraînés par le démarrage du marché. Le montant total de l’avance 

forfaitaire ne peut pas dépasser 20 % du montant initial du marché. 

Le paiement de l'avance est subordonné à l'introduction par l'adjudicataire d'une demande 

écrite datée et signée à cet effet. 

Aucune avance (forfaitaire et d’approvisionnement) n'est accordée avant : 

- La notification de la conclusion du marché ; 

- La constitution du cautionnement ; 

- La constitution d'une garantie financière établie pour la totalité de l’avance ; 

- L’approbation par le bureau de suivi des travaux, le pouvoir adjudicateur du 

programme de la mise en œuvre des tâches. 

L’adjudicataire utilise l’avance exclusivement pour les opérations liées à la mise en œuvre des 

tâches. Le paiement des avances peut être suspendu et les avances peuvent être récupérées 

sur les acomptes, s’il est constaté que l’adjudicataire ne respecte pas ses obligations 

contractuelles. 

Le remboursement de l’avance (maximum 20 %) s'effectue par retenues basées sur les 

déclarations de créances mensuelles. 

Le remboursement est effectué par précompte sur les acomptes et, éventuellement, sur le 

solde dû à l’adjudicataire. Ce remboursement commence dès le premier acompte et doit être 

terminé au plus tard lorsque le montant payé atteint 80 % du montant du marché. Le 

remboursement est effectué dans la monnaie que celle de l'avance (€ ou MRU). 

Le calcul du montant des retenues est effectué au moyen de la formule suivante : R= (Va * D) 

/ (Vt * 0,8) 

Dans laquelle : 

R = montant à rembourser au pouvoir adjudicateur 

Va = montant total de l’avance consentie 



Vt = montant initial du marché 

D = montant de l’acompte 

Le calcul est poussé jusqu'à la deuxième décimale arrondie au chiffre supérieur. 

Le paiement du montant dû au prestataire de services se fera sur le compte renseigné dans la 

fiche signalétique financière annexée au présent cahier spécial de charges. 

Modifications du marché (Art. 37-38 et 80) 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de modifier le contrat initial de manière unilatérale, 

à condition de respecter les conditions suivantes : 

1° la portée du contrat reste inchangée ; 

2° la valeur de la modification est limitée à 15 % du montant de passation initial. 

Il ne peut toutefois être dérogé aux clauses et conditions essentielles du marché que de façon 

motivée, par un avenant. 

Résiliation anticipée - Cas de force majeure 

Le pouvoir adjudicateur peut, à tout moment et avec effet immédiat, résilier le marché, sous 

réserve des présentes dispositions, en raison de circonstances indépendantes de la volonté de 

l’adjudicataire. 

Le cas de résiliation du présent article concerne également les personnes conjointement et 

solidairement responsables de l’exécution du marché. 

Aucune des parties n'est considérée comme ayant manqué ou ayant contrevenu à ses 

obligations contractuelles si elle en est empêchée par une situation de force majeure survenue 

après la date de notification de l'attribution du marché. 

Si l'une des parties estime qu'un cas de force majeure susceptible d'affecter l'exécution du 

marché est survenu, elle en avise sans délai l'autre partie, par écrit, en précisant la nature, la 

durée probable et les effets envisagés de cet événement. Sauf instruction contraire par le 

pouvoir adjudicateur, l’adjudicataire continue à exécuter le marché dans la mesure où cela lui 

est raisonnablement possible et cherche tous autres moyens raisonnables permettant de 

remplir celles de ses obligations que le cas de force majeure ne l'empêche pas d'exécuter. 

Si un cas de force majeure s'est produit, chaque partie a le droit de donner à l'autre un préavis 

de 30 jours pour résilier le marché. Si, à l'expiration de la période de 30 jours, le cas de force 

majeure persiste, le marché est résilié. 

Dans ce cas, le pouvoir adjudicateur prévoit la liquidation du marché dans l’état où il se trouve, 

en tenant compte après réception de la valeur des travaux effectués, des matériaux et objet 

utilement fournis ou commandés, à l’exclusion de dommages et intérêts. 

 


